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Introduction
La vie politique des deux derniers siècles s’est structurée en Occident autour de grands récits : le nationalisme contre l’internationalisme, le progrès contre la réaction, la démocratie contre l’autoritarisme, le marché contre l’État. Ces lignes de démarcation ont perdu de leur épaisseur au cours des dernières décennies, à tel point qu’on annonce aujourd’hui la fin du clivage droite-gauche. Accusés d’entretenir une « alternance unique », les opposants d’hier s’accordent sur l’essentiel des choix économiques tout en ferraillant sans entrain sur l’ordre des adjectifs appelés à les définir (« social-libéral », « libéral-social ») ou sur quelques sujets de société ciblés comme l’immigration. La clarté des décisions se brouille dans ce qu’on appelle la « gouvernance » – le partage de compétences entre diverses institutions – et les élections se réduisent bien souvent à des comptes d’apothicaire auxquels seul le génie du marketing parvient encore à donner un souffle épique. Cette confusion laisse les électeurs déboussolés, désabusés, et les pousse dans le vote « protestataire », dans des démarches autoritaires ou dans le pesant silence de l’abstention.
 
Alors que cette crise de confiance dans la démocratie s’intensifie, il est de bon ton d’en appeler, avec une pointe d’urgence dans la voix, à l’émergence de « nouvelles idées ». Cette ritournelle, fredonnée à chaque « refondation » de tel ou tel parti, a quelque chose de désespéré. Elle n’en traduit pas moins le désir de sortir des débats rabâchés (identité, laïcité, autorité) et de voguer vers de nouvelles lectures du monde. Ce n’est pas la politique qui est délaissée mais bien son aplanissement institutionnel : au moment où le paysage idéologique hérité de la Seconde Guerre mondiale se défait, la pensée s’enrichit de nouvelles controverses et de nouvelles questions.
 
Faut-il voir dans le revenu universel un encouragement à la fainéantise ou bien une solution à la raréfaction du travail ? Alors que nous en apprenons chaque jour un peu plus sur la profondeur de l’intelligence animale, est-il temps de se défaire de nos préjugés « spécistes » ? Le féminisme, que l’on pensait en perte de vitesse, ressurgit à la faveur de l’onde de choc provoquée par le mouvement « #MeToo », mais quels en sont les nouveaux chemins ? Quelles sont les réponses politiques qui peuvent être apportées à l’« ubérisation » qui chamboule l’économie et le droit du travail ? Les transhumanistes vont-ils nous faire basculer dans un univers de science-fiction terrifiant ou bien dans un paradis terrestre, libéré des finitudes et défauts de l’être humain ? Le bitcoin, cette crypto-monnaie qui se passe de banque centrale, annonce- t-il une société sans État ? La théorie des communs, qui cherche à renouveler le regard sur la propriété, peut-elle être le ferment d’une économie plus juste ? Quels sont les arguments des partisans de la décroissance ?
 
Toutes ces interrogations ont longtemps été cantonnées à des marges militantes. Aujourd’hui, elles n’ont plus rien d’anecdotique. Ce sont elles qui travaillent le paysage politique ; elles qui dessinent notre avenir. Pourtant, les mouvements qui s’y rattachent, qui les mettent en lumière ou tentent d’y apporter des réponses, sont encore méconnus ou caricaturés. Combien de personnes pensent encore que le transhumanisme n’a pour unique but que d’allonger la durée de vie ? Que l’animalisme n’est qu’une mode de « bobos » en manque d’idéaux ? Que le revenu universel n’est porté que par des écologistes ou des socialistes ?
 
Pour aider à dissiper le flou, ce livre se propose de faire une généalogie intellectuelle critique de ces concepts. Irrigués par des traditions politiques très variées, ceux-ci nous permettent d’interroger le monde dont nous venons, mais surtout de comprendre la société telle qu’elle évolue. Voyons comment.


1
Le revenu universel
La protection sociale dans un certain nombre de pays comme la France est réputée universelle. « De chacun selon ses moyens, à chacun selon ses besoins. » Chacun contribue pour ce qu’il peut mais reçoit la même protection que son prochain si besoin est, qu’il soit homme ou femme, riche ou pauvre, travailleur ou chômeur. Certains penseurs, activistes et même personnalités politiques de tous pays imaginent aujourd’hui soumettre à ce même principe un domaine central de la vie sociale : le travail. C’est l’idée d’un revenu universel, revenu qui ne serait plus conditionné par l’emploi que l’on occupe ou le fait même d’avoir un emploi. Chacun contribue à l’activité économique selon ses moyens et même, dans une certaine mesure, ses envies, et reçoit en retour la même protection que ses concitoyens. Cette dissociation du travail et du revenu apparaît à beaucoup comme une hérésie : tout travail mérite son salaire et tout salaire mérite son travail. Pour d’autres, il ne s’agit que de s’adapter à un nouveau paradigme socio-économique, d’opérer un changement de mentalité, de passer à une nouvelle phase de l’édification d’un État social. Et si, nous interpellent-ils, le revenu universel était « une idée dont le temps est venu », pour reprendre les mots de Victor Hugo ? Pour l’instant, elle divise des camps que l’on croyait soudés et réunit des personnes que l’on pensait irréconciliables. Que l’on regarde du côté des promoteurs du revenu universel ou de ses détracteurs, on retrouve coude à coude des personnes aux opinions radicalement divergentes : néolibéraux aux côtés de socio-démocrates, droite conservatrice bras dessus, bras dessous avec la gauche anticapitaliste… Le revenu universel s’impose aujourd’hui comme une singularité politique.
Cinq siècles de gestation
Que son heure soit venue ou non, l’idée d’un revenu universel est ancienne, nous dit-on. Le philosophe anglais Thomas More (1478-1535) est le premier à l’esquisser dès le début du XVIe siècle. Dans son célèbre ouvrage L’Utopie, publié en 1516, l’auteur imagine une société idéale où la répartition des richesses est strictement égalitaire, où l’argent et la propriété sont abolis. L’explorateur décrit à Thomas More, lui-même personnage du roman et d’abord sceptique, le système utopique de l’île et défend l’idée qu’il « serait préférable de pourvoir aux moyens d’existence de chacun ». C’est encore un peu vague. Avec le Britannique Thomas Paine (1737-1809), engagé dans la révolution américaine puis député à l’Assemblée nationale lors de la Révolution française, l’idée se précise : « Sans revenu, point de citoyen ! » Au nom de la justice, Paine propose que chaque personne adulte reçoive, jusqu’à sa mort, une dotation forfaitaire et une petite pension de retraite, peu importe son sexe ou ses revenus. Il défend cette idée dans La Justice agraire en la fondant sur un droit naturel à jouir de la terre, droit « dont le système des propriétés territoriales les a dépouillés » : sans remettre en question le système de propriété, source du pouvoir de la bourgeoisie montante, il propose d’indemniser ceux qui n’y ont pas accès. Cette idée irriguera la pensée de certains socialistes utopiques du début du XIXe siècle, comme le juriste belge Joseph Charlier (1816-1896), proche du philosophe et socialiste français Charles Fourier (1772-1837), qui défendra un système de « dividende territorial » similaire à celui de Thomas Paine. Il faut cependant attendre la fin de la Première Guerre mondiale pour que le revenu universel prenne réellement corps. D’abord avec le philosophe et Prix Nobel de littérature Bertrand Russell (1872-1970), qui milite pour un « revenu modeste, suffisant pour couvrir tous les besoins primaires1 », attribué à tous, peu importe les situations professionnelles. C’est ensuite au tour du Prix Nobel d’économie James Meade (1907-1995) de défendre dans les années 1930 un « dividende social », fruit d’une collaboration entre travailleurs et capitalistes. En 1962, le futur Prix Nobel d’économie Milton Friedman (1912-2006) propose un filet de sécurité pour que chacun puisse subvenir à ses besoins élémentaires sous la forme d’un impôt négatif : une déduction d’impôt qui se transforme en aide versée à ceux qui ne peuvent pas les payer. En 1965, le keynésien James Tobin (1918-2002), qui sera Prix Nobel d’économie quinze ans plus tard, propose un revenu minimum garanti, censé être plus généreux que les aides sociales existantes et versé automatiquement. En marge des cercles économiques, Martin Luther King (1929-1968) revendique aussi en 1967 un « revenu annuel garanti pour tous ». Le lecteur averti des questions économiques et politiques ouvrira certainement des yeux ronds en face de ce pêle-mêle d’économistes keynésiens, de néolibéraux, de personnalités des arts et des luttes politiques pour l’égalité des droits civiques.
 
			


Et en effet, cette façon linéaire de présenter un revenu universel qui se serait construit par apports successifs est contestée par certains universitaires et penseurs contemporains sur la base de trois fondements : une généalogie opportuniste, une définition problématique, et une diversité idéologique sciemment ignorée. Premièrement, la généalogie elle-même paraît douteuse. Le sociologue belge Daniel Zamora, dans un livre collectif prenant position contre le revenu universel, écrit ainsi que « comme toute idée politique, l’allocation universelle s’est dotée de sa propre mythologie, construite bien entendu a posteriori, et prétend aujourd’hui à une histoire idéalisée remontant au XVIe siècle ». En d’autres termes, on peut bien faire dire ce qu’on veut à Thomas More, et il est facile de trouver dans Thomas Paine un précurseur. Cette « tradition inventée » permet surtout de donner au revenu universel un vernis de permanence, de le faire apparaître comme une idée qui a toujours été là en germe. Toujours selon le sociologue, « le concept de revenu de base entretient un rapport intime avec l’émergence du néolibéralisme tant dans le type de réponse qu’il offre à la crise que dans la conception de la justice sociale qu’il véhicule ». Pour prendre un exemple, la Sécurité sociale s’est fondée notamment sur la remise en question de la responsabilité individuelle : ce n’est pas nécessairement la faute des pauvres s’ils sont pauvres, les raisons sont à chercher principalement dans le système économique, politique et social. L’allocation universelle porterait une idée qui serait, à cet égard, réactionnaire : tout le monde a la même somme et les mêmes chances, à chacun dorénavant de se débrouiller seul. Le revenu universel serait donc une idée non pas ancienne mais très contemporaine.

Un ou des revenus universels
Deuxième objection à l’exposé des défenseurs du revenu universel : sa définition serait vague. Ou plutôt, il n’y aurait pas de définition commune aux différentes propositions. On ne sait d’ailleurs toujours pas quel nom employer ! C’est au choix : revenu universel, revenu inconditionnel, revenu de base, allocation universelle, revenu d’existence, dotation inconditionnelle d’autonomie… L’emploi des mots n’est jamais neutre et souligne d’emblée des intentions politiques différentes. Pour la santé mentale du lecteur, nous retiendrons « revenu universel » dans ce chapitre, et une définition élaborée conjointement par MFRB2 et le BIEN3, deux mouvements militant pour son instauration : il s’agit d’un « droit inaliénable, inconditionnel, cumulable avec d’autres revenus, distribué par une communauté politique à tous ses membres, de la naissance à la mort, sur base individuelle, sans contrôle des ressources ni exigence de contrepartie, dont le montant et le financement sont ajustés démocratiquement ».
Revenons sur chaque composante. Le revenu universel est « inaliénable » car il ne peut être cédé, modifié ou retiré. Il est inconditionnel car aucune condition particulière n’est requise pour en bénéficier. Il est cumulable puisque chacun peut continuer à percevoir un salaire de son emploi ou des aides dont il pourrait être le bénéficiaire. On le touche tout au long de son existence et sur une base individuelle, c’est-à-dire que le statut marital, par exemple, n’a aucune conséquence, et que les conjoints le perçoivent séparément. Si cette définition a le mérite d’esquisser les grandes lignes communes aux différents projets de revenu universel, elle est déjà incomplète, erronée ou sujette à aménagements. Le droit est-il vraiment inaliénable, même si l’on est en prison, par exemple ? Si l’on est sous tutelle, le perçoit-on directement ? Quelle autorité ont les enfants et adolescents sur cette somme ? Qu’est-ce que la « communauté politique » ? Les étrangers résidents sur le territoire pourraient-ils en bénéficier ? S’il est le même pour tous, il est néanmoins généralement moindre pour les mineurs que pour les majeurs…
 
Le choix des modalités ne relève pas d’une obsession du détail mais définit le projet de société et caractérise l’idéologie que l’on place derrière le revenu universel. C’est la troisième objection des critiques au revenu universel : le récit linéaire du revenu universel à travers les âges donne l’impression qu’il n’y aurait finalement qu’un seul revenu universel, résolument progressiste. Or, il y a plusieurs projets de revenu universel dont les modalités varient. C’est sur ces détails que les différentes familles politiques s’affrontent et se distinguent. Montant, inconditionnalité totale, mode de versement, alternatif ou complémentaire des aides sociales… Des adversaires politiques se disputent ce qui au départ semble être la même idée… Le revenu universel ne serait-il ni de droite ni de gauche ? De gauche et de droite ? Plutôt de droite ou de gauche ?
 
Il n’y a pas un revenu universel mais différents types de revenus correspondant à différentes lignes idéologiques. C’est certainement ce qui fait aujourd’hui la grande originalité de ce concept : tout le monde (ou presque) essaie de le récupérer. Selon les modalités sous lesquelles il est proposé, le revenu universel peut servir alternativement un projet libéral, keynésien ou anticapitaliste.

Le projet libéral : indépendance et responsabilité
Un des grands théoriciens d’un revenu garanti n’est autre que l’économiste américain Milton Friedman, chef de file de la très libérale École de Chicago. Friedman propose un « impôt négatif sur le revenu » plutôt qu’une allocation universelle. Pourquoi un libéral comme lui souhaiterait verser des aides à chacun, indistinctement ? Le principal argument qu’il invoque dans Capitalisme et Liberté (1962) est celui de la responsabilité individuelle : « le cash, c’est la liberté », s’exclame-t-il. Dans la perspective des libéraux, l’impôt négatif remplacerait partiellement ou totalement les aides sociales préexistantes. Tout le monde aura dorénavant la même somme, et donc les mêmes chances de s’en sortir. L’individu est réputé plus compétent que n’importe quelle administration pour définir ses besoins, ses objectifs et répartir en conséquence ses dépenses. La société doit se contenter d’éradiquer la misère, c’est-à-dire les formes extrêmes de pauvreté, mais n’a pas vocation à rendre la société plus égalitaire. L’enjeu est aussi tactique : en effaçant les cas extrêmes de pauvreté et d’injustice, on limite la violence sociale qui pourrait en résulter et l’on œuvre à la conservation du système tel qu’il est. Milton Friedman préconise donc un impôt négatif minimal.
 
Le montant de l’allocation est le paramètre le plus déterminant pour situer idéologiquement un revenu universel. Un montant très bas est généralement synonyme d’un revenu universel d’essence libérale ou libertarienne, c’est-à-dire plutôt préoccupé d’un fonctionnement optimal du marché, d’une remise à plat de la fiscalité et d’un amoindrissement maximal de l’État social et de sa bureaucratie. L’Alaska, qui est souvent présenté comme exemple d’un premier revenu universel effectif, n’a pas reversé ses dividendes issus de la rente pétrolière dans le cadre d’un grand programme politique ou social. « C’est, fondamentalement, pour ne pas développer l’État providence, ses services, ses bureaucraties, que les élus ont choisi la voie d’une allocation forfaitaire versée directement aux gens4 ».
 
En France, le think tank GénérationLibre défend cette approche et se revendique de Friedman et d’autres économistes libéraux comme Smith ou Hayek. L’association propose le LIBER, un impôt négatif universel fixé à 480 euros mensuels par adulte, 270 euros pour les adolescents (14-18 ans) et 200 euros pour les enfants de moins de 14 ans. Il s’agit d’« assurer aux membres d’une même société les moyens de survivre ». Malheureusement, le système redistributif est d’une « complexité insondable » et d’une « inefficacité patente ». Le marché peut enfin expectorer toutes ces lourdeurs sociales pour retrouver un fonctionnement optimal. « Philosophiquement, le LIBER représente une saine dissociation entre les mécanismes économiques, qui pourront fonctionner sans entraves, et la politique sociale, conçue comme un filet de sécurité adapté aux aléas des carrières et des vies, en particulier dans un monde de chômage structurel », écrivent-ils. Un autre argument développé par le think tank mérite qu’on s’y attarde : le rejet du paternalisme de l’État social. L’impôt négatif pourrait être émancipateur, faire sortir les individus du labyrinthe administratif, culpabilisant et inquisiteur. Ils ne s’enfermeraient plus dans des « trappes de pauvreté », c’est-à-dire que les chômeurs ne seraient plus encouragés à l’inactivité « volontaire » afin de toucher des aides. Cela rejoint la logique des libéraux de gauche, à l’image de l’économiste belge Philippe Van Parijs qui voit dans le revenu inconditionnel un gage d’autonomie, une possibilité de faire ses choix comme on l’entend. Cette approche libertaire s’appuie généralement sur les travaux du philosophe français Michel Foucault (1926-1984). Celui-ci mettait en lumière les mécanismes disciplinaires de « dressage » des individus qui se logeaient dans les systèmes d’aide sociale. L’État, à travers ses mécanismes d’assistance et de redistribution, se faisait inquisiteur, pouvait violer l’intimité et la liberté des individus, chercher à guider leurs comportements, « conduire les conduites ». Avec l’inconditionnalité de l’impôt négatif ou de l’allocation universelle, pas besoin d’aller fouiner dans la vie des gens, contrôler s’ils font bien tout ce qui est en leur pouvoir pour trouver un job ou s’en sortir. Les libéraux tentent ainsi régulièrement de rallier le libertaire Foucault à leur cause. Pourtant, la lecture de son cours donné le 7 mars 1979 au Collège de France donne plutôt l’impression d’un implacable réquisitoire contre l’impôt négatif, le présentant comme une mesure visant à gérer les effets de la pauvreté plutôt que d’en supprimer les causes. « Cet impôt négatif est, vous le voyez, une manière d’éviter absolument tout ce qui pourrait avoir, dans la politique sociale, des effets de redistribution générale des revenus, c’est-à-dire en gros tout ce qu’on pourrait placer sous le signe de la politique socialiste. Si on appelle politique socialiste une politique de la pauvreté “relative”, c’est-à-dire une politique qui tend à modifier les écarts entre les différents revenus, si on entend par politique socialiste une politique dans laquelle on essaiera d’atténuer les effets de pauvreté relative due à un écart de revenus entre les plus riches et les plus pauvres, il est absolument évident que la politique impliquée par l’impôt négatif est le contraire même d’une politique socialiste. »

Le projet keynésien : un tournant social et progressiste
Le revenu universel est également défendu par des penseurs et économistes appartenant à une tradition davantage sociale-démocrate (centre gauche) voire keynésienne, soucieuse de la réduction des inégalités. C’est certainement aujourd’hui la variante de revenu universel la plus largement relayée médiatiquement et défendue politiquement. Le premier à développer sérieusement cette approche est probablement le Nobel d’économie anglais James Meade dans les années 1960. Le revenu universel défend alors une certaine justice sociale, entend réduire les effets de la grande pauvreté, mais aussi favoriser la solidarité et une meilleure redistribution des richesses. Ce revenu prend dès lors la forme d’une allocation versée à tous plutôt que d’un impôt négatif. Il est plus élevé que celui proposé par les ultralibéraux, mais reste suffisamment bas pour ne pas engendrer d’effet désincitatif par rapport à la recherche d’emploi – et reste finançable dans le cadre d’un État social traditionnel. S’il remplace certaines aides rendues obsolètes, il reste cumulable avec les fondamentaux de l’État providence comme la Sécurité sociale ou les aides à la famille. Les penseurs d’un revenu de base au service de la justice sociale le lient généralement aux autres problématiques sociales.
 
Le revenu universel est ainsi parfois mobilisé par la lutte féministe. Les femmes, particulièrement les femmes seules avec un enfant, sont très exposées à la précarité, et un revenu universel pourrait améliorer leur condition. Ce revenu permet aussi d’une certaine manière d’apporter une reconnaissance et une rétribution aux activités non rémunérées par l’emploi, et les femmes sont là encore très concernées par le sujet puisqu’elles sont encore nombreuses à devoir s’occuper des tâches domestiques ou de l’éducation des enfants. Ce revenu étant versé individuellement et non au foyer, il offre enfin une certaine autonomie à la femme par rapport à son conjoint. Si le débat engagé entre les groupes féministes souligne certains potentiels émancipateurs du revenu universel, il en révèle aussi les limites, voire les effets pervers. « Il n’y a qu’un pas de l’allocation universelle (en principe ouverte à tous) au salaire maternel (qui confine les femmes au foyer) », écrivaient les économistes françaises Anne Eydoux et Rachel Silvera5. Le revenu universel pourrait accentuer la reproduction sociale en aggravant une division genrée de la société avec des femmes arrêtant de travailler et des hommes bénéficiant des revenus de l’emploi.
 
Le rapport entre travailleurs et patrons pourrait aussi muter sous l’effet d’un revenu universel décent, bénéficiant aux premiers au détriment des seconds. Cela pourrait constituer un véritable vecteur d’émancipation pour tous les « outsiders » de l’emploi. En résumé : si les travailleurs ont un filet de sécurité leur garantissant un minimum d’autonomie lorsqu’ils ne trouvent pas d’emploi ou le perdent, alors ils gagnent une importante marge de négociation vis-à-vis de leur employeur. Un employé hésitera moins à quitter un job mal rémunéré ou pénible, et un demandeur d’emploi ne sera pas prêt à toutes les concessions pour sortir du chômage. Les employeurs seront contraints de faire des concessions. D’autres économistes pensent que l’effet sera inverse : le revenu universel n’étant pas suffisant pour bien vivre selon les standards de la société contemporaine, le désir d’emploi sera toujours aussi fort, et c’est finalement l’employeur qui pourra peser à la baisse sur les salaires. Le revenu universel deviendrait ainsi une subvention déguisée aux employeurs qui justifierait la création d’emplois sous-rémunérés.
 
Le dernier argument – et non des moindres – en faveur d’un revenu universel décent est qu’il constitue une réponse nécessaire aux mutations du travail et à la révolution numérique. Comprendre : les machines détruisent des emplois, il faut bien trouver une parade qui rende supportable le chômage de masse structurel qui en résulte. L’avènement d’une société post-salariat est appréhendé de deux manières. L’une, plutôt de gauche, est davantage axée sur le chômage technologique. Les études sur la disparition de l’emploi du fait des innovations numériques ne manquent pas. L’une d’elles, menée en 2013 par l’université d’Oxford, estimait que 47 % des emplois seraient automatisables aux États-Unis d’ici vingt ans6. Le revenu universel, qui pourrait être en partie financé par une taxe sur les « robots », c’est-à-dire sur la valeur créée sans travailleurs humains, est censé rendre viable cette société où l’emploi se raréfie et où les formations et reconversions professionnelles deviennent plus nécessaires que jamais pour suivre le rythme imposé par l’innovation. L’autre manière d’appréhender ce phénomène, souvent privilégiée à droite et chez les libéraux de tous bords, est de justifier l’instauration d’un revenu universel pour soutenir les nouvelles formes d’emploi qui apparaissent dans cette « société de la connaissance ». Prenant comme exemple les professions libérales, les travailleurs indépendants, les graphistes, journalistes ou « start-upeurs », les travailleurs de demain seront plus autonomes, mèneront leurs projets, deviendront autoentrepreneurs. Le revenu universel permettra de mieux gérer ces parcours aux revenus erratiques, requérant des formations régulières pour se reconvertir ou rester dans la course, et reposant sur des prises de risques. C’est la « destruction créatrice7 » : pas de panique, le marché détruit mais le marché recrée, et moyennant un petit soutien (le revenu universel, par exemple), les travailleurs d’hier se déverseront dans les secteurs de demain. Ce n’est pas pour rien que le revenu universel trouve de plus en plus de thuriféraires dans les milieux de la Silicon Valley, cœur battant de la révolution numérique. Chris Hughes, cofondateur de Facebook, Elon Musk, patron de Tesla, le gourou de la Tech Tim O’Reilly ou encore l’investisseur en capital-risque Marc Andreessen soutiennent tous un revenu universel. Critique vis-à-vis de l’enthousiasme de la Silicon Valley, l’essayiste Evgeny Morozov, Américain d’origine biélorusse, y voit surtout un moyen « d’éloigner la menace d’un soulèvement populaire néo-luddite », c’est-à-dire d’émeutes visant à briser les machines, comme dans la première partie du XIXe siècle. Une réponse au caillassage des bus Google par des habitants de San Francisco exclus du rêve siliconé ? L’essayiste technocritique perçoit aussi dans le revenu universel une stratégie pour rendre viable une économie dite « du partage » qui se traduit en réalité par du travail à la journée, voire à la tâche – généralement sous-payé. « La nature précaire des emplois serait mieux supportée si les employés disposaient par ailleurs d’une ressource stable. Conduire une voiture pour Uber serait alors vécu comme un loisir, agrémenté d’un petit bénéfice matériel. Un peu comme la pêche, mais en plus social8. »
 
À mi-chemin entre les minima sociaux et le salaire minimum, cette option d’inspiration keynésienne, modeste mais solidaire, semble la plus répandue. Elle est donc aussi la plus attaquée mais pas nécessairement sur ses fondements idéologiques. Certaines critiques, à droite comme à gauche, n’en contestent pas nécessairement la nature mais jugent son instauration irréaliste. Nous pouvons citer quelques-unes de ces critiques pragmatiques. Ne risque-t-on pas de casser l’économie ? En France, par exemple, l’économiste Jean Gadrey ou le sociologue Julien Damon estiment qu’un revenu universel d’environ 800 euros coûterait, en net, entre 400 et 450 milliards d’euros, soit le montant total des dépenses de Sécurité sociale du pays. Dès lors, il faut taxer. Certains préconisent de taxer le patrimoine plutôt que les revenus ou la consommation. D’autres, comme le candidat à la présidentielle française Benoît Hamon, proposent de mettre à contribution les robots (qui remplacent les humains au travail) en prélevant sur la valeur créée par le travail automatisé. D’autres pistes sont évoquées : chercher du côté de l’économie des données qui s’apparente aujourd’hui à du travail gratuit de la part des internautes, par exemple, taxer ces plateformes maîtresses de l’évasion fiscale, ou encore taxer les transactions financières. Une autre option serait à chercher du côté du versement : plutôt que de remettre une somme en monnaie nationale (ou européenne, en l’occurrence), pourquoi ne pas verser en monnaies locales pour dynamiser les territoires9, ou alors en services publics gratuits ?
Autre préoccupation : ne risque-t-on pas de casser la « valeur travail », de créer une insoutenable société d’oisifs ? Une première parade consiste à instaurer un revenu universel suffisamment bas pour qu’il ne soit pas « désincitatif ». Les individus pourraient donc travailler moins, s’adonner à d’autres activités en parallèle de leur emploi en libérant du temps, mais seraient toujours contraints de travailler pour bien vivre. Le temps de travail serait ainsi davantage partagé et des chômeurs pourraient retrouver un emploi. En creux, cette position admet toutefois que si le montant du revenu universel était trop élevé, les gens n’iraient plus travailler. Une seconde parade met en valeur l’attrait de l’emploi au-delà du revenu : on cherche un travail pour gagner de l’argent, mais aussi et surtout pour se sociabiliser au-delà de son cercle familial et amical. Qu’en est-il en pratique ? Difficile de le dire : si les expériences semblent ne pas prouver d’effet désincitatif, elles sont limitées dans le temps, donc peu fiables quant à savoir ce que feraient réellement les gens s’ils touchaient un revenu universel pour toute la vie10. Une expérimentation de revenu garanti menée en 2008 et 2009 à Otjivero en Namibie semble montrer que grâce à cette sécurité relative, le village a connu une explosion de l’activité économique, principalement sur le mode de l’auto-entrepreneuriat11. Et qui fera les boulots ingrats, que personne ne veut faire ? Soit ils seront automatisés, soit les salaires seront revus suffisamment à la hausse pour les rendre attractifs.

Le projet anticapitaliste : sortir de l’idéologie du travail
Le projet anticapitaliste, radical, se définit tout d’abord par son travail critique : rejet du modèle libéral ou libertarien, évidemment, mais aussi de la variante sociale-démocrate perçue comme une « roue de secours du capitalisme12 » en crise. Le penseur français d’origine autrichienne André Gorz (1923-2007) est emblématique de cette approche radicale. Le philosophe, jusqu’à la fin des années 1970, se contente d’une analyse marxiste assez traditionnelle selon laquelle il ne faut pas se libérer du travail, mais émanciper le travail du système capitaliste. La classe ouvrière doit en finir avec les aliénations du mode de production capitaliste, s’approprier les moyens de production et les faire croître. Au début des années 1980, ses ouvrages Adieux au prolétariat, Chemins du paradis et plus tard Métamorphoses du travail font l’effet de bombes dans le milieu intellectuel. André Gorz pressent l’émergence d’une société duale, c’est-à-dire une société où le chômage de masse deviendrait la norme, avec, d’un côté, une élite de travailleurs protégés, et, de l’autre, une foule de précaires en tous genres. Gorz ne préconise pas encore de revenu universel au sens contemporain, mais il propose de retrouver le chemin du travail via une réduction et une répartition du temps de travail. Il se rallie à un droit au travail et à un revenu social attaché à la personne : chacun aurait droit à une allocation détachée des revenus de son emploi, mais cette allocation ne serait versée que si l’on exerce tout de même une activité productive. Pour que chacun puisse avoir un emploi, il faut répartir le travail, créer une société « où tout le monde peut travailler mais travailler très peu », « une société du temps libéré, polymorphe et largement autogérée ». Ce n’est qu’en 1997, avec l’ouvrage Misères du présent, richesse du possible, que Gorz se rallie, après l’avoir critiqué, à un revenu véritablement universel, sans condition d’emploi, dont il fixera le cadre quelques années plus tard. Ce revenu devra être complètement inconditionnel et, surtout, son montant doit être au moins égal au salaire minimum garanti. Il précise également que son instauration ne saurait être graduelle, commençant avec un revenu faible puis revu à la hausse au fil de la transition vers cette société post-salariat. Il ne croit pas que la société sera peu à peu convaincue de son utilité et ira au bout du processus, mais qu’au contraire, le revenu « suffisant » serait repoussé ad vitam aeternam et ne conduirait qu’à institutionnaliser la précarité du plus grand nombre.
 
Tous les penseurs et militants anticapitalistes favorables au revenu universel gravitent, de près ou de loin, autour de l’analyse d’André Gorz et espèrent ainsi sortir de l’idéologie du travail, des aliénations capitalistes, de l’utilitarisme destructeur, de l’imaginaire de la croissance infinie, du productivisme écologiquement insoutenable. Le tout avec une seule mesure ! Un revenu universel élevé rendrait le chômage attractif. « [L]’attribution d’un revenu d’existence est la condition d’un chômage créateur et contributif, celui d’un chômeur libéré de la culpabilité de l’inutile et de la peur de manquer13. » Mais plutôt que libérer du temps pour l’aliéner dans la consommation et les loisirs de fin de semaine, ces nouveaux chômeurs recréeraient du lien social là où il a été détruit par le processus d’atomisation de la modernité capitaliste. Ils travailleraient un peu, pour compléter les revenus, mais pourraient aussi se charger des personnes âgées, faire de l’associatif, nourrir une vie beaucoup plus sobre matériellement, mais beaucoup plus riche humainement et politiquement. Ils ne seraient plus prêts à supporter toutes les aliénations d’un travail à la chaîne ou d’un bullshit job en open space. Moins d’argent mais moins de besoins puisqu’on consomme moins : c’est la sobriété heureuse. Moins d’argent mais moins de services à payer puisqu’on fait davantage soi-même : c’est l’anti-utilitarisme. Moins de consommation donc moins de production : c’est la décroissance.
 
Le parcours de Gorz est pourtant plus complexe que ne le laisse supposer sa récupération actuelle. L’intellectuel souhaitait effectivement non plus que nous nous libérions « par le travail » comme le préconisait le marxisme classique, mais que nous nous libérions du travail. Les modalités de cette libération ont toutefois évolué au fil des ouvrages. Dans les années 1980, Gorz préconise avant tout une réduction générale du temps de travail avec toujours moins d’heures de travail hebdomadaire, et un partage de ce temps de travail entre tous les membres de la société pour contrer le chômage de masse naissant. Il est alors hostile à l’idée d’un revenu universel ou toute forme de revenu qui ne soit pas liée à une quantité d’heures travaillées. La montée de ce phénomène et la précarisation grandissante des travailleurs peu qualifiés vont le hanter tout au long des années 1990 et faire évoluer ses positions. Au milieu de la décennie, il reste très hostile à l’idée de revenu universel14. Le tournant a lieu en 2002. « Je voulais que la garantie à chacun d’un plein revenu soit liée à l’accomplissement par chacun de la quantité nécessaire à la production des richesses auxquelles son revenu donne droit : par exemple 20 000 heures que chacun pourrait répartir sur toute sa vie en autant de tranches qu’il le souhaiterait, à condition que l’intervalle entre deux périodes de travail ne dépasse pas une certaine durée15. » Gorz abandonne cette proposition et se prononce en faveur de l’inconditionnalité et d’un « revenu social suffisant » – sans pour autant renier l’idée de réduction et de partage du temps de travail.
Pour certains critiques, Gorz – et à travers lui, tous ceux qui défendent à gauche un revenu universel élevé – a dévié de sa trajectoire initiale. Le Gorz de la société du temps de travail diminué et partagé est généralement préféré au Gorz de « l’exil hors du travail16 ». Rappelons schématiquement qu’un revenu universel au montant bas est synonyme d’un accompagnement d’une société où le chômage et la précarité s’installent, voire d’une société duale où certains travaillent et d’autres non, tandis qu’un revenu universel au montant élevé est plutôt synonyme de projet de gauche, où ce revenu vient menacer l’hégémonie de l’emploi sur la vie et l’aliénation qui peut en découler. Or, si le caractère élevé du revenu universel est la seule chose qui lui confère un pouvoir révolutionnaire ou subversif, il n’empêche qu’il serait impossible à financer, ou plutôt qu’il serait impossible de l’instaurer compte tenu du contexte socio-économique et politique – nous disent ces mêmes critiques. Logiquement, si revenu il y a, il sera donc nécessairement trop bas et jouerait alors en faveur de la logique adverse, néolibérale. Cet argument est donc de l’ordre de la faisabilité politique du revenu de base plus que de son bien-fondé, et ne perçoit généralement le revenu universel que comme une machine de guerre visant à démolir les protections sociales. Cette position ne dénonce pas le revenu universel dans son principe mais dans sa pratique.
Autre critique : le revenu universel suffisant constituerait une rupture avec l’État social, avec la tradition de la lutte sociale qui se servait du travail et de l’emploi comme matrice pour conquérir de nouveaux droits et de nouvelles émancipations par rapport au système capitaliste. Les protections sociales et les services publics entrent en conflit direct avec un revenu attribué à tous, dont chaque individu est libre d’en faire l’usage qu’il souhaite. En outre, la transition écologique et les autres grands projets de demain seront très intensifs en travail, alors est-ce une idée brillante de vouloir sortir de l’emploi tandis qu’il faudra répondre collectivement à ces défis ?17
 
 
Certains penseurs, enfin, optent pour une approche critique mais nuancée. L’anti-utilitariste Alain Caillé croit déceler de nombreuses parentés entre le revenu universel et son projet de société fondé sur la logique du don et du contre-don. Le sociologue et ses partenaires de La Revue du MAUSS militent pour une société qui ne serait plus soumise au primat de l’économie, conformément aux travaux de l’anthropologue français Marcel Mauss (1872-1950) qui démontrait que le lien social ne reposait pas uniquement sur des rapports marchands mais également sur la triple obligation du « donner-recevoir-rendre ». Néanmoins, si la perception d’un revenu universel comme un droit peut être un facteur d’émancipation, sa perception comme un dû serait une impasse : « alors la magie du don et du politique n’opère plus et tout se stérilise18 ». Le sociologue se range derrière une « inconditionnalité conditionnelle » du revenu universel. « Pour qu’il produise des effets positifs en favorisant l’expansion d’une créativité générale plutôt que le retrait hors vie sociale collective de la part du plus grand nombre, il faudra sans doute prévoir, au-delà du socle du revenu universel proprement dit, une part de financement destinée à encourager l’engagement associatif. Restera à trouver le bon équilibre, politiquement et financièrement acceptable, entre une part d’inconditionnalité et une part de conditionnalité. » Alain Caillé tente donc de proposer une voie médiane pour fertiliser et renouveler le débat sur le revenu universel. En effet, la justice sociale reste aujourd’hui piégée entre deux impasses : d’un côté, l’imaginaire enchanté du néolibéralisme qui fantasme une société sans classes et sans conflits, d’une égalité des chances, d’une responsabilité individuelle nous guidant sur les sentiers de la méritocratie ; de l’autre, une tradition de la lutte sociale qui, après avoir fait ses adieux au prolétariat, peine à mobiliser des individus dépourvus de conscience de classe.
Le revenu de base a-t-il déjà été expérimenté ? – Dans la décennie 1970, plusieurs États américains ont mené des expérimentations dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, inspirant la province canadienne du Manitoba qui lance elle aussi son programme expérimental Mincome. En 1982, l’Alaska a commencé à verser à l’ensemble de ses résidents un dividende annuel égal, prélevé sur les rentes pétrolières qui font la richesse de cet État. La somme est toutefois faible : en 2015, elle s’élevait à 2 072 dollars par an, soit 153 euros par mois. Le revenu de base s’est à nouveau invité dans les débats, principalement en Europe. Le 5 juin 2016, 76,9 % des Suisses ont rejeté par référendum une initiative populaire proposant l’instauration d’un revenu de base inconditionnel. Ce rejet massif, quoique la participation n’ait été que de 46 %, est parfois imputé au fait qu’aucun montant n’ait été fixé pour ce revenu universel, mais cet échec a toutefois eu le mérite de mettre en débat cette idée, notamment les modes de financement possibles d’une telle mesure. La ville d’Utrecht aux Pays-Bas a lancé en janvier 2017 une expérimentation de revenu de base à l’intention des personnes sans emploi alors que le pays vient de réformer son système social et de recherche d’emploi, dorénavant beaucoup plus contraignant à l’égard des chômeurs. Une initiative similaire est menée en Finlande, là encore en soutien aux chômeurs mais avec une perspective éventuelle de généralisation. Plusieurs chantiers de réflexion ont également été lancés, notamment en France et au Canada. Certains partis politiques ont récemment évoqué le sujet ou fait des propositions en ce sens dont Podemos en Espagne, le parti national écossais ou le candidat du Parti socialiste français lors de l’élection présidentielle de 2017. Le revenu de base trouve un écho au-delà des pays riches et de nombreux pays en voie de développement mènent leurs propres expériences. Depuis 2010, l’Iran a remplacé les subventions à l’énergie et à l’alimentation par une subvention en espèces versée à toutes les familles.
 
			


Comment fonctionne l’impôt négatif sur le revenu ? – Il s’agit d’une réduction d’impôt égale pour tous, couplée à l’impôt positif traditionnel, qui se transformerait en aide versée pour ceux qui ne paieraient pas suffisamment d’impôts, c’est-à-dire ceux dont les revenus seraient faibles ou nuls. Pour schématiser, mettons que l’impôt négatif soit fixé à 3 000 euros par an : si vous ne payez pas d’impôt, vous toucherez ces 3 000 euros, si vous payez 2 000 euros par an, alors l’État vous versera 1 000 euros, si vous payez 100 000 euros d’impôts, alors vous n’en payerez que 97 000. L’allocation universelle et l’impôt négatif sont, d’un point de vue comptable, très similaires dans leur résultat, mais « l’une paraît être la chaude expression de la solidarité nationale, l’autre semble relever d’une froide justice fiscale19 ».
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